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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 
 

Avis n°2015-AV-0238 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 10 septembre 2015  
sur un projet d’ordonnance portant diverses dispositions en matière nucléaire 

 
L’Autorité de sûreté nucléaire, 
 
Vu la directive 2009/71/Euratom du Conseil modifiée du 25 juin 2009 établissant un cadre 
communautaire pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires ;  

Vu la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ; 

Vu la directive 2011/70/Euratom du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire pour 
la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs ; 

Vu la directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 concernant la maîtrise 
des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, modifiant puis abrogeant 
la directive 96/82/CE du Conseil ;

Vu la directive 2013/59/Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 fixant les normes de base relatives à 
la protection sanitaire contre les dangers résultant de l'exposition aux rayonnements ionisants et 
abrogeant les directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 96/29/Euratom, 97/43/Euratom et 
2003/122/Euratom ; 

Vu le code de l’environnement, notamment les titres IV et IX de son livre V ; 

Vu le code de la santé publique, notamment le chapitre III du titre III du livre III de sa première partie ;  

Vu le code de la défense, notamment le chapitre III du titre III du livre III de sa première partie ;  

Vu la loi no 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
notamment ses articles 123, 128 et 129 ; 

Vu les comptes rendus des débats parlementaires préalables à la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 
relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs ; 

Vu le rapport final transmis le 24 février 2015 par courrier référencé IAEA-NS-IRRS-2014/09 présentant 
les conclusions de la mission de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ayant audité le 
cadre législatif et réglementaire français relatif à la sûreté ; 

Saisie par la directrice générale de la prévention des risques par courrier DGPR/SRT/MSNR/2015-148 
du 8 septembre 2015 sur un projet d’ordonnance portant diverses dispositions en matière nucléaire prise 
en application des articles 123, 128 et 129 de la loi du 17 août 2015 susvisée ; 

Considérant que ce projet apporte dans son ensemble une amélioration substantielle aux dispositions 
législatives applicables aux activités nucléaires en matière de sûreté et de transparence ;  

Considérant notamment : 

- que ce projet permet la mise en place d’un contrôle de la protection des sources de rayonnements 
ionisants contre les actes de malveillance ; 

- que ce projet inclut explicitement la protection des travailleurs contre les rayonnements ionisants 
dans les intérêts protégés par le régime des installations nucléaire de base (INB) et des activités 
du nucléaire de proximité ; que certaines dispositions essentielles pour optimiser les doses reçues 
par les travailleurs relèvent dans les faits de l’exploitant nucléaire dans le cas d’une INB ou du 
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responsable de l’activité nucléaire dans le cas du nucléaire de proximité ; que ce projet permet 
ainsi d’assurer que celui-ci prend les dispositions nécessaires à ce titre, dès la conception puis au 
cours du fonctionnement et du démantèlement de son installation ; que cette explicitation 
contribue à la transposition de la directive du  5 décembre 2013 susvisée et de la directive du 8 
juillet 2014 modifiant la directive du 25 juin 2009 susvisée ; 

- que ce projet prévoit d’élargir le champ d’application de la déclaration des accidents et incidents 
à l’ensemble des intérêts mentionnés à l’article L. 593-1 du code de 
l’environnement conformément au 1° du I. de l’article 123 de la loi du 17 août 2015 susvisée ; 
que cette disposition conduit notamment à ce que les accidents et incidents non radiologiques 
pouvant conduire à un rejet de substances dangereuses soient également déclarés dans les 
meilleurs délais à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), ce qui permet alors aux pouvoirs publics 
de prendre les mesures, notamment de protection des personnes ou de l’environnement, qui 
pourraient s’avérer nécessaires ; 

- que ce projet est de nature à conforter le contrôle des activités nucléaires exercé par l’ASN en 
cohérence avec les recommandations du rapport d’audit de l’AIEA susvisé ; qu’il étend 
notamment le contrôle de l’ASN aux activités importantes réalisées hors du périmètre d’une INB 
par son exploitant ou par un sous-traitant ; qu’il complète également son pouvoir de sanction ; 

- que ce projet prévoit une information obligatoire des propriétaires, nouveaux acquéreurs de 
biens immobiliers et bailleurs, dans les zones à fort potentiel de radon ; que cette disposition 
permet d’assurer une information pérenne de la population sur les risques de cancer du poumon 
liés à une exposition chronique au radon, comme demandé par la directive du 5 décembre 2013 
susvisée ; 

- que ce projet prévoit la collecte des résultats des mesures de radon réalisées dans l’habitat ; que 
cette collecte permettra de mieux estimer l’exposition de la population française au radon, les 
dernières campagnes nationales de mesure financées par l’État remontant aux années 1980-1990 ; 
que la loi doit toutefois prévoir l’accord préalable des intéressés et une protection adaptée des 
données individuelles ainsi recueillies ; 

Considérant en revanche : 

- que le c) du II. de l’article L. 542-2 tel que proposé par l’article 8 de ce projet prévoit d’accorder 
une dérogation au principe d’interdiction de stockage en France de déchets issus du traitement 
sur le territoire national de combustibles irradiés à l’étranger ; que cette dérogation concerne les 
déchets issus du traitement de certains combustibles dans le cadre de contrats conclus avant la 
promulgation de la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs et qui ne prévoyaient pas leur réexpédition ; qu’aucune disposition 
dérogatoire n’avait été inscrite dans la loi du 30 décembre 1991 susmentionnée alors même que 
l’existence de ces contrats avait été mentionnée lors de l’examen parlementaire ; qu’introduire 
maintenant une telle dérogation remettrait en cause un principe fondateur du processus de 
recherche puis de mise en place de solutions de gestion définitives des déchets radioactifs, 
principe qui avait fait l’objet d’un engagement formel du Gouvernement pendant l’examen du 
projet de loi susmentionnée ; que cette dérogation est, au demeurant, contraire aux termes de 
l’habilitation figurant au 2° du I. de l’article 129 de la loi du 17 août 2015 susvisée ; 

- que le II. de l’article 5 du projet d’ordonnance modifie la définition d’une matière radioactive 
prévue par l’article L. 542-1-1 du code de l’environnement ; que cette modification vise à préciser 
la notion de matière radioactive mais qu’elle aurait pour effet de créer une nouvelle catégorie de 
substances radioactives qui ne seraient ni des déchets ni des matières radioactifs ; que ces 
substances ne seraient plus couvertes par les dispositions de transparence (notamment le Plan 
national de gestion des matières et des déchets radioactifs) et de contrôle auxquelles elles étaient 
auparavant soumises ; que de grandes quantités de matériaux et d’équipements radioactifs, par 
exemple issus d’opérations de maintenance ou de démantèlement, sont potentiellement 
concernées ; qu’il suffirait à leur détenteur de simplement envisager une valorisation pour se 
soustraire aux obligations de transparence et de contrôle susmentionnées ; que par ailleurs les 
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substances susmentionnées ne seraient pas couvertes par la procédure de requalification d’une 
matière radioactive en déchet radioactif prévue à l’article 14 du projet d’ordonnance en dépit des 
termes de l’habilitation prévue au 4° du I. de de l’article 129 de la loi du 17 août 2015 susvisée et 
en contradiction avec les dispositions de la directive du 19 juillet 2011 susvisée ; 

- que la formulation retenue au premier alinéa de l’article L. 593-6 du code de l’environnement, tel 
que proposé par l’article 26 du projet d’ordonnance pour la rédaction de l’article L. 593-6 du 
code de l’environnement pourrait conduire à une interprétation erronée de la priorité accordée à 
la sûreté nucléaire au titre de la directive du 8 juillet 2014, qui doit être mise en perspective avec 
les avantages procurés par l'exploitation d’une installation et non pas avec les autres intérêts 
protégés par le régime des INB ; que cet ajout est par ailleurs partiellement redondant avec les 
dispositions du 4ème alinéa du II du même article ; 

- que le délit prévu au V. de l’article L. 596-11 du code de l’environnement, tel que proposé par 
l’article 34 du projet d’ordonnance ne couvre pas explicitement le cas où un exploitant n’aurait 
pas déclaré dans les conditions prévues à l’article L 591-5 un incident ou un accident susceptible 
d’avoir des conséquences non radiologiques nécessitant l’adoption de mesures de protection des 
personnes et de l’environnement ; que cela n’est pas cohérent avec l’approche intégrée du régime 
des INB et potentiellement néfaste à la mise en place des mesures de protection 
susmentionnées dans les meilleures conditions ; 

Considérant par ailleurs que le projet d’ordonnance n’apporte pas, au plan législatif, les bases nécessaires 
pour la reconnaissance des physiciens médicaux, demandée depuis plusieurs années par l’ASN, appelée 
par le plan cancer 3 et cohérente avec les dispositions de la directive du 5 décembre 2013 susvisée ; qu’il 
conviendrait également de traiter la situation actuelle qui conduit des personnes, notamment des 
infirmiers, à devoir utiliser sans y être habilitées des appareils de radiologie dans les blocs opératoires, 

Rend un avis favorable au projet d’ordonnance figurant en annexe 1 au présent avis sous réserve des 
modifications suivantes : 

- Suppression du II. de son article 5 qui modifie la définition d’une matière radioactive figurant à 
l’article L. 542-1-1 du code de l’environnement. À défaut, l’ASN demande que la ou les catégories 
de substances qui seraient créées soient définies et qu’un cadre clair et transparent de contrôle 
soit précisé. Ces substances devraient notamment être couvertes par le Plan national de gestion 
des matières et des déchets radioactifs et l’inventaire national prévu à l’article L. 542-12 du même 
code, faire l’objet d’un rapport de leurs détenteurs justifiant les modalités de valorisation 
envisagées et, le cas échéant, pouvoir être requalifiées en déchets radioactifs par le ministre chargé 
de la sûreté nucléaire ; 

- Suppression du c) du II. de l’article L. 542-2 du code de l’environnement, tel que proposé par 
l’article 8 du projet d’ordonnance qui déroge au principe d’interdiction de stockage en France de 
déchets issus du traitement sur le territoire national de combustibles usés en provenance de 
l’étranger ;  

- À l’article L. 593-6 du code de l’environnement modifié par l’article 26 du projet d’ordonnance,   
remplacement des mots : «, qui repose en priorité sur la prévention des accidents et la limitation de leurs 
conséquences au titre de la sûreté nucléaire »  par «. Il accorde la priorité à la protection des intérêts susmentionnés, 
notamment en termes de sûreté nucléaire et de radioprotection, par rapport aux avantages procurés par l'exploitation 
de son installation.» ; 

- À l’article L. 596-11 du code de l’environnement modifié par l’article 34 du projet d’ordonnance, 
remplacement du V. par les dispositions suivantes : « V. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 
000 € d'amende le fait pour l'exploitant d'une installation nucléaire de base ou la personne responsable d'un 
transport de substances radioactives de ne pas faire la déclaration d'un incident ou accident prescrite par l'article 
L. 591-5 lorsque celui-ci est susceptible de nécessiter l’adoption de mesures de protection des personnes ou de 
l’environnement. ». 



 4/8 

Appelle l’attention du Gouvernement sur la nécessité de prévoir des mesures complémentaires pour 
traiter la question du statut des physiciens médicaux ainsi que la situation actuelle conduisant certains 
personnels à utiliser sans habilitation des appareils de radiologie dans les blocs opératoires. 

Propose l’intégration dans le projet d’ordonnance des ajustements détaillés en annexe 2 au présent avis. 

 

 
 
Fait à Montrouge, le 10 septembre 2015. 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 
 
 
       Signé par 
 
 

             Pierre-Franck CHEVET 
 
 
 
 
 
 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD     Margot TIRMARCHE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* Commissaires présents en séance 
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Annexe 1 à l’avis n°2015-AV-0238 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 10 septembre 2015  
sur un projet d’ordonnance portant diverses dispositions en matière nucléaire 

 
Projet d’ordonnance 
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Annexe 2 à l’avis n°2015-AV-0238 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 10 septembre 2015  
sur un projet d’ordonnance portant diverses dispositions en matière nucléaire 

 
Commentaires de l’ASN sur le projet d’ordonnance 

 
1°) Afin de préciser les objectifs de l’avis de l’ASN sur la recherche pour la sûreté nucléaire et la radioprotection, 
à l’article L. 592-31-1 du code de l’environnement tel que proposé par l’article 22 du projet d’ordonnance, 
remplacer les mots : « les travaux de recherche », « en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection » et « les programmes de 
recherche publique nationaux » respectivement par : « les programmes de recherche », « pour la sûreté nucléaire et la radioprotection » 
et « les orientations de la recherche publique dans ces domaines ». 
 
2°) Afin de conforter l’articulation entre le code de l’environnement et le code de la santé publique concernant le 
contrôle des installations nucléaires de base, remplacer le I de l’article 25 du projet d’ordonnance par un I ainsi 
rédigé : 
« I. Au troisième alinéa de l’article L. 593-1, les mots : « d’autorisation ou de déclaration mentionné à l’article L. 1333-4 du code 
de la santé publique » sont remplacés par les mots : « de déclaration, d’enregistrement ou d’autorisation mentionné à l’article L. 1333-
8 du code de la santé publique. Elles sont toutefois soumises, sauf disposition contraire, à la réglementation générale prévue pour la 
protection des intérêts mentionnés à l’article L. 1333-7 du même code. » 
 
Après le II de l’article 25, insérer un II bis ainsi rédigé : 
« II bis. Après l’article L. 593-4, il est inséré un article L. 593-4-1 ainsi rédigé : 
«  Art. L. 593-4-1 - Les actes réglementaires ou individuels pris en application du régime des installations nucléaires de base assurent 
la prise en compte des obligations prévues par le chapitre III du titre III du livre III de la première partie du code de la santé publique. 
Ils tiennent compte de l’autorisation délivrée au titre de l’article L. 1333-2 du code de la défense, lorsque l’installation nucléaire de base 
bénéficie de moyens et mesures de protection pris en application de la section 1 du chapitre III du titre III du livre III de la première 
partie du code de la défense, auquel cas le contrôle de ces moyens et mesures ne relève pas du présent chapitre. 
« Toutefois, les actes réglementaires et individuels susmentionnés ne concernent pas la protection contre les actes de malveillance dans les 
cas suivants : 
« 1° Dans les emprises placées sous l’autorité du ministre de la défense ; 
« 2° Dans certains établissements, installations ou ouvrages relevant de l’article L. 1332-2 du code de la défense définis par voie 
réglementaire ; 
« 3° Concernant les sources radioactives qui sont également des matières nucléaires soumises à autorisation en application de l’article 
L. 1333-2 du code de la défense. 
« Dans les cas 2° et 3° ne relevant pas également du 1°, la prise en compte des obligations en matière de protection contre les actes de 
malveillance est assurée par le régime d’autorisation prévu au L. 1333-2 du code de la défense. » 
 
3°) Afin de permettre la bonne transposition de la directive du 24 novembre 2010 susvisée pour les installations 
nucléaires de base couvertes par son champ d’application, compléter l’article L. 593-32 proposé par l’article 29 du 
projet d’ordonnance par un IV ainsi rédigé : 
« IV. L'état du site d'implantation de l'installation est décrit, avant sa mise en service ou, pour les installations existantes, lors du 
premier réexamen périodique mentionné à l'article L. 593-18 suivant le 1er juillet 2016, dans un rapport de base établi par l'exploitant 
dans les cas et selon le contenu minimal prévu par un décret en Conseil d'Etat. 
« Le décret prévu à l'article L. 593-28 précise lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation les conditions de remise du site dans 
l'état constaté dans ce rapport selon les modalités prévues au 3. de l’article 22 de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution). » 
Ces dispositions pourraient également être opportunément étendues à l’ensemble des installations nucléaires de 
base comme prévu par les termes de l’habilitation prévus au 3° du I de l’article 128 de la loi du 17 août 2015 
susvisée. 
 
4°) Afin de clarifier l’articulation entre, d’une part, le régime des équipements nucléaires sous pression et, d’autre 
part, ceux des INB ou des appareils à pression mentionné à l’article L. 557-1 du code de l’environnement, remplacer 
l’article L. 595-2 proposé par l’article 33 du projet d’ordonnance par trois articles ainsi rédigés : 
« Art L. 595-2. – Parmi les appareils à pression mentionnés à l’article L. 557-1, certains équipements sous pression spécialement 
conçus pour des applications nucléaires, dont la défaillance peut donner lieu à des émissions importantes de substances radioactives, et 
dénommés équipements sous pression nucléaires, sont, en raison des risques spécifiques qu’ils peuvent présenter pour la protection des 
intérêts mentionnés à l’article L. 593-1, soumis à des dispositions particulières définies dans les conditions prévues par le présent titre 
et les textes pris pour son application. Ces dispositions peuvent déroger à celles du chapitre VII du titre V du présent livre et des textes 
pris pour son application. 
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« Art. L. 595-3. – L’autorité administrative compétente mentionnée au chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environnement 
est, en matière d’équipements sous pression nucléaires, l’Autorité de sûreté nucléaire. 
« Art. L. 595-4. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 557-5, l’Autorité de sûreté nucléaire intervient dans les procédures 
d’évaluation de la conformité des équipements sous pression nucléaires présentant les risques les plus importants. ». 
 
5°) Afin de permettre explicitement aux inspecteurs de la radioprotection et de la sûreté nucléaire d’être 
accompagnés en inspection par des experts, apporter les modifications suivantes : 

- À l’article L. 596-2 du code de l’environnement proposée par le II de l’article 34 du projet d’ordonnance : 
ajouter un alinéa ainsi rédigé :  
« Les inspecteurs de la sûreté nucléaire peuvent être assistés dans leur mission de contrôle par des experts dans les conditions 
fixées par l’article L. 171-5-1 ». 

- À l’article L. 1333-29 du code de santé publique proposée par l’article 37 du projet d’ordonnance : 
remplacer le troisième alinéa par deux alinéas ainsi rédigés :  
 « Les inspecteurs de la radioprotection peuvent être assistés dans leur mission de contrôle par des experts dans les conditions 
fixées par l’article L. 171-5-1 du code de l’environnement.  
« Les inspecteurs ou les experts mentionnés au troisième alinéa, lorsqu’ils ont la qualité de médecin, peuvent accéder aux 
données médicales individuelles des personnes susceptibles d’avoir été exposées à des rayonnements ionisants en milieu 
médical. » 

 
6°) Afin de permettre aux inspecteurs de la sûreté nucléaire de disposer de l’ensemble des compétences nécessaires 
à leur contrôle des équipements et installations mentionnés au I et II de l’article L. 593-33 proposé par l’article 30 
du projet d’ordonnance, compléter l’énumération de l’article L. 596-13 proposé par l’article 34 du projet 
d’ordonnance par : « et du titre VII du livre I ». 
 
7°) Afin de permettre l’application dans de bonnes conditions des nouvelles dispositions prévues par le projet 
d’ordonnance en prévoyant des dispositions transitoires relatives à l’entrée en vigueur du chapitre II, ajouter après 
l’article 35 un article 35 bis ainsi rédigé :  
« Art. 35bis 
« I. L’abrogation du II de l’article L. 596-23 du code de l’environnement dans sa version en vigueur à la date de publication de la 
présente ordonnance ne prendra effet qu’à compter de la publication du décret en Conseil d’État mentionné au dernier alinéa de l’article 
L. 596-6 du code de l’environnement, tel qu’il résulte de l’article 34 de la présente ordonnance. » 
 « II. Les agents chargés du contrôle des équipements sous pression spécialement conçus pour les installations nucléaires de base et les 
agents chargés du contrôle des équipements sous pression implantés dans une installations nucléaire de base désignés par l’ASN pour 
effectuer le contrôle de ces équipements et pour rechercher et constater les infractions aux dispositions du code de l’environnement relatives 
à ces équipements antérieurement à la date de publication de la présente ordonnance restent compétents pour exercer ces fonctions jusqu’à 
ce qu’ils soient habilités en application des nouvelles dispositions du code de l’environnement prévues par la présente ordonnance.  
« III. Les dispositions du I et du II bis de l’article 25 entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d’État et au plus tard 
le 1er juillet 2017. 
« IV. L’exploitant d’une installation nucléaire de base ne relevant pas du 1°, 2° ou 3° de l’article L. 593-4-1 du code de 
l’environnement transmet à l’Autorité de sûreté nucléaire une description des dispositions qu’il a prises pour assurer la protection des 
sources de rayonnement ionisant contre les actes de malveillance à la première des deux dates suivantes : 
- 5 ans à compter de l’entrée en vigueur mentionnée au III ; 
- premier réexamen périodique mentionné à l’article L. 593-18 suivant l’entrée en vigueur mentionnée au III. ». 

 
8°) Afin de simplifier la procédure, compléter le 3ème alinéa du I de l’article L. 1333-8 du code de la santé publique 
proposé par l’article 37 du projet d’ordonnance par la phrase suivante : « Lorsque le pétitionnaire demande un aménagement 
de ces prescriptions générales, sa demande est déposée et instruite comme une demande d’autorisation. ». 
 
9°) Afin de permettre d’introduire, par voie réglementaire, une gradation des exigences relatives à l’autorisation 
individuelle d’accès aux sources, à leur convoyage ou à l’accès aux informations sensibles les concernant, au 1er 
alinéa de l’article L. 1333-11 du code de la santé publique proposé par l’article 37 du projet d’ordonnance, remplacer 
les mots : « L’accès aux sources mentionnées au 1° de l’article L. 1333-1 » par les mots suivants : « L’accès à certaines catégories 
de sources mentionnées au 1° de l’article L. 1333-1 ». 
 
10°) Afin d’harmoniser la répartition des responsabilités entre le propriétaire et l’exploitant de catégories 
d’immeubles mentionnées au L. 1333-22 du code de la santé  publique proposé par l’article 37 du projet 
d’ordonnance, répartition qui sera par ailleurs précisée par le décret prévu à l’article L. 1333-1, supprimer, au 
deuxième alinéa, les mots : « à défaut». 
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11°) Afin de garantir l’accord préalable des intéressés lors de la collecte des résultats de mesure radon prévue à 
l’article L. 1333-1 du code de la santé publique, proposé par l’article 37 du projet d’ordonnance, ajouter au troisième 
alinéa de cet article après le mot : « également », les mots : «, avec l’accord de leur commanditaire, ». 

 
12°) Afin de garantir une indemnisation équitable, au IV de l’article L. 1333-26 du code de la santé publique 
proposé par l’article 37 du projet d’ordonannce, ajouter, avant la dernière phrase du 3ème alinéa, la phrase : «Lorsque 
d’éventuelles mesures de restriction d’usage ont été prises du fait de la présence de substances radioactives sur ou dans des terrains, 
constructions ou ouvrages et que ces mesures doivent donner lieu à l’institution de servitudes d’utilité publique, le préjudice est estimé 
avant la prise en compte de ces mesures dans les documents d’urbanisme.». 
 
13°) Afin de limiter l’impact sur les assujettis qui devront tenir compte de l’entrée en vigueur des dispositions du 
chapitre III de l’ordonnnance, notamment des dispositions relatives à la protection des sources de rayonnements 
ionisants contre les actes malveillants, et étant donné que des prescriptions génériques contrôlables par l’ASN 
pourront déjà être prises à ce sujet, à l’article 42 du projet d’ordonnance, remplacer les mots : « de vingt-quatre mois 
» au deuxième alinéa et « d’un délai de vingt-quatre mois à compter de cette date » au troisième alinéa par respectivement 
les mots : « cinq ans » et « jusqu’au 4 septembre 2019 ». 
 


